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En chantier depuis plusieurs semaines, et parallèlement à l'enjeu de la poursuite de la lutte
contre la pandémie de Covid-19, le Plan national de relance socio-économique sera présenté

et consolidé les 16 et 17 août prochain, lors d'une rencontre regroupant l'ensemble des
acteurs concernés. C'est ce qui découle du communiqué des services du Premier ministre,

rendu public avant-hier en fin de journée.
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Syrianisation
de la Libye

Par Mohamed Habili

Comment faut-il
prendre le  dernier
échange à distance

entre Aguila Salah, le prési-
dent libyen de la Chambre
des représentants et Mevlüt
Çavusoglu, le ministre turc
des Affaires étrangères ?
C'est si à la lettre, la seule
question qui se pose alors
est de savoir à quel moment
la guerre sur le sol libyen
entre, au moins dans un pre-
mier temps, l'Egypte et la
Turquie, éclaterait-elle. Et
non pas si elle est encore
évitable. Les propos tenus
en effet par les deux repré-
sentants, le premier de
Tobrouk, le second du prin-
cipal allié de Tripoli, la
Turquie, sans l'intervention
de laquelle cette ville serait
tombée, ne laisseraient
aucun doute à cet égard si la
parole n'avait pas été don-
née à l'homme non pas tant
pour exprimer sa véritable
pensée que pour la cacher
tout en ayant l'air de la dévoi-
ler. Il y a deux ou trois  jours,
la Chambre des représen-
tants a fait une déclaration
disant qu'elle laisse au Caire
le soin de juger à quel
moment il enverrait ses
troupes en Libye pour empê-
cher la prise de Syrte et d'al-
Juffra. Quelque temps plus
tôt, le chef de la diplomatie
turque affirmait quant à lui
qu'il n'était pas dans l'intérêt
du gouvernement d'union
nationale de Fayyez el-Serraj
de se lancer dès à présent
dans la négociation en vue
de la solution finale, qu'il
devait auparavant s'assurer
du contrôle justement et de
Syrte et de la base aérienne
d'al-Juffra, pour l'heure aux
mains des forces comman-
dées par le général Haftar. 
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Par Lynda Naili

«L
e président de la
République a instruit le
Premier ministre à l'effet de
préparer une rencontre sur

le Plan national de relance socio-écono-
mique, qui doit se tenir les dimanche et
lundi 16 et 17 août 2020», note la même
source qui précisera que cette rencontre
regroupera «les membres du gouverne-
ment chargés du développement et de la
relance économique, les opérateurs éco-
nomiques, les banques et institutions
financières ainsi que les partenaires
sociaux, à travers les organisations syndi-
cales de travailleurs et patronales».
S'agissant de l'objectif de ce rendez-
vous, la même source dira qu'il est ques-
tion de «la consolidation du plan national
de relance socio-économique, l'édifica-
tion d'une nouvelle économie nationale
sous-tendue par la diversification des
sources de croissance, l'économie du
savoir, la transition énergétique et la ges-
tion rationnelle des richesses nationales».
Intervenant dans un contexte multidimen-
sionnel plutôt critique, caractérisé par
une bataille quotidienne contre la pandé-
mie de coronavirus, la baisse des
recettes et des réserves de l'Etat et celle
de l'incertitude des cours du pétrole, ce
plan de relance, bâti sur une nouvelle
politique d'industrialisation hors hydro-
carbures, une fois consolidé pour sa mise
en œuvre devra réaliser un décollage
économique à travers une politique de
diversification de l'économie en exploitant
l'ensemble des potentialités et des
richesses dont est pourvu le pays, notam-
ment dans le domaine énergique, avec
de fortes orientations pour la réussite de
la transition énergétique, ainsi que celui
minier, agricole et agroalimentaire. Au
final, et à courte et moyenne échéance,
ce plan de relance socio-économique,
qui prévoit une réduction des dépenses
étatiques tout en prévoyant une hausse
de la production nationale, augmentera
les revenus de l'Etat.

En outre, la réussite de ce Plan de
relance socio-économique n'étant condi-
tionnée qu’aux ressources naturelles, le
chef de l'Etat a également insisté sur l'ac-
célération des réformes structurelles à
engager dans différents domaines ce qui,
selon lui, devra permettre à l'Algérie 
d'économiser, d'ici à la fin de l'année en
cours, près de 20 milliards de dollars.
Ainsi, faisant de la lutte contre la corrup-
tion et la bureaucratie tout comme du
changement de mentalité dans la gouver-
nance son cheval de bataille, Tebboune
entend opérer une révision des textes
juridiques en vue de les adapter à une
nouvelle logique économique valorisant
le capital humain.

Un travail qui, a-t-il dit,  «permettra de
mieux exploiter le génie national et de
générer les richesses et les emplois sans
exclusion». Et pour cause, pour le chef de
l'Etat, l'édification d'une véritable nouvelle
économie passe par le changement des
mentalités et la libération des initiatives
de toute entrave bureaucratique, la révi-
sion des textes juridiques en vigueur, ou
leur adaptation en fonction de la logique
économique et non des pratiques
conjoncturelles, ce qui permettra de
mieux exploiter le génie national et de
générer les richesses et les emplois sans
exclusion, ni exclusive. A ce titre, parmi
l'essentiel des instructions données par le
chef de l'Etat afin de préserver et confor-
ter la souveraineté de la décision  et sou-
tenir cette relance socio-économique qui
devra dérouiller les circuits de l'économie
nationale en rodage depuis des années,
l'on retiendra la réforme du budget de
l'Etat et la mise en place de mécanismes
efficaces pour réduire les dépenses et
augmenter les revenus, la réforme pour le
contrôle de l'argent public qui a subi une
saignée ces dernières années, l'urgence
de la réforme du système bancaire, le
parachèvement du processus  de la
numérisation et de la modernisation des
secteurs notamment des Impôts, du
cadastre et des Douanes, la poursuite du
processus de mise en place de la finance

islamique pour dynamiser la collecte de
l'épargne et créer de nouvelles sources
de crédits, la réduction des importations
notamment celles des services et du
transport maritime de marchandises, et
ce, pour préserver les réserves de
changes, récupérer la masse monétaire
circulant dans l'informel et la réintégrer
dans le circuit officiel, récupérer égale-
ment dans les réserves d'or du pays, les
fonds gelés depuis des décennies au
niveau des Douanes et des saisies au
niveau des ports et des aéroports, pour
les intégrer aux réserves nationales. 

Pour mémoire, dimanche dernier, pour
la seconde fois, une réunion hebdoma-

daire du Conseil des ministres, tenue
sous la conduite du  Président Tebboune,
a été consacrée à des questions liées au
projet de Plan national de relance socio-
économique. Lequel plan doit impérative-
ment préserver le caractère social de
l'Etat et le pouvoir d'achat du citoyen,
notamment la classe défavorisée, a-t-il
insisté. L'objectif pour le chef de l'Etat, qui
refuse de recourir à l'endettement exté-
rieur,  est de parvenir à l'édification d'une
nouvelle économie nationale assise sur la
diversification des sources de croissance,
l'économie du savoir et la gestion ration-
nelle des richesses nationales. 

L. N.

Tebboune fixe la date de la rencontre
aux 16 et 17 août 

Plan national de relance socio-économique

 En chantier depuis plusieurs semaines, et parallèlement à l'enjeu de la poursuite de la lutte contre la pandémie de
Covid-19, le Plan national de relance socio-économique sera présenté et consolidé les 16 et 17 août prochain, lors
d'une rencontre regroupant l'ensemble des acteurs concernés. C'est ce qui découle du communiqué des services du

Premier ministre, rendu public avant-hier en fin de journée.

554 nouveaux cas et 12 décès en 24 heures

Contaminations au virus : de mal en pis 
L'ALGÉRIE a enregistré 12 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, 2 cas de plus par rapport à hier (10), portant à 1 040 le total des morts, a
annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l'épi-
démie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une nouvelle hausse avec 554 cas, 27
cas de plus par rapport à hier (527), pour atteindre 20 770 cas confirmés. 

R. N.

Par Mourad Hadjersi   

A chaque temps ses décisions et les
paramètres changent selon les varia-

tions économiques. Il y a six mois, on
révoquait toute thèse d'un recours à l'en-
dettement extérieur ni l'option d'une para-
de non-traditionnelle pour le  financement
de la machine économique. Si la premiè-
re démarche n'est pas à l'ordre du jour, et
elle ne le sera pas pour une autre année à
venir, la seconde est en train de s'imposer
au fil des mois. Un recours à la planche à
billets pour soutenir l'effort économique
dans un contexte d'épidémie combinée
avec une chute drastique des recettes
pétrolière n'est plus à écarter. Mieux, il
semble qu'on y réfléchisse sérieusement.  

Dans le cas où la décision a été prise,
l'Algérie ne fera pas exception puisque de
puissantes nations du monde ont choisi
cette option afin d'éviter l'effondrement de

leurs économies. Déjà le mois de janvier
dernier, l'Afrique du Sud avait annoncé
qu'elle serait obligée d'opter pour la
planche à billets afin de soutenir son sys-
tème financier. Elle a été suivie, entre
autres, par la Banque d'Angleterre puis la
BNS (Banque Nationale Suisse) et même
la Federal Reserve américaine. Tout un
débat anime actuellement les spécialistes
autour de la nécessité de faire marcher la
planche à billets dans un contexte de
crise.

A titre indicatif, les Etats-Unis, première
puissance économique mondiale, sa
dette nationale brute est passée de 1 500
milliards de dollars en 1989 à plus de 
23 000 milliards aujourd'hui. Dans de
pareilles circonstances, les tenants de la
théorie monétaire moderne ne voient
aucun problème dans cette option, et
soutiennent que les seuls limites se
posant à la dépense publique se situent

dans l'économie réelle, car, comme l'a
déclaré l'ancien président de la Federal
Reserve, Alan Greenspan, en 2005, «rien
n'empêche l'Etat de créer autant d'argent
qu'il souhaite».

Dans notre contexte national, créer de
l'argent pour soutenir l'économie devrait,
en parallèle, s'opérer, en cas d'adoption
de la démarche, tout en évitant le risque
de dérapage inflationniste. En termes plus
simples, l'injection de l'argent se ferait en
finançant l'outil de production et non pas
l'armée de fonctionnaires. Chez les spé-
cialistes, les autorités devront toutefois
refuser de pratiquer la politique dite de
«l'hélicoptère» en distribuant de l'argent à
fonds perdus, sans pouvoir le rééponger
par la suite.   

Théoriquement, la création de mon-
naie peut produire de l'inflation (elle n'a
pas dépassé les 2 % chez nous), c'est-à-
dire, dans les pires des cas, une augmen-

tation incontrôlée des prix. Quand les
banquiers centraux modifient leur poli-
tique, ils savent que l'inflation réagira en
conséquence, avec un retard d'environ un
an et demi. Or, les banques centrales ont
pour mandat principal d'assurer la stabili-
té des prix.

En début de semaine, notre ministre
des Finances a évoqué pas moins de 10
milliards de dollars disponibles et 1 000
milliards de dinars qui seront injectés
pour financer et soutenir l'économie du
pays. Auparavant, un nouveau terrain a
été accordé à la Banque centrale pour
domicilier sa nouvelle «Maison de mon-
naie» ainsi que son imprimerie, et de nou-
veaux billets frappés de l'effigie de nos
valeureux martyrs, contexte politique
exige, soutiennent que la décision a déjà
été prise, il suffit juste de l'assumer, savoir
la gérer et surtout bien la communiquer. 

M.H.

La fin des dogmes
Financement de la relance économique
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L e juge près le tribunal
d'Oran a placé, mardi soir,

une femme en détention provi-
soire dans une affaire d'agres-
sion et d'insulte aux personnels
médicaux du CHU «Dr

Benzerdjeb», a indiqué, hier, un
communiqué de presse du pro-
cureur de la République du tri-
bunal.

Le procureur de la
République, Hadj Kaddour
Boucif, a souligné dans ce com-
muniqué que «sur la base d'une
plainte du directeur du CHU
d'Oran contre la mise en cause,
nommée K.S., pour avoir pris
des images et des diffamations

au sein du service des urgences
et de les avoir publiées sur les
réseaux sociaux, une enquête
préliminaire a été ouverte par
les services de la sûreté de
wilaya».

Il a ajouté qu'«il a été révélé
au cours de l'enquête sur ces
faits, que la prévenue a répété
des expressions honteuses aux
personnels médicaux et aux ser-
vices administratifs de l'hôpital.
Elle a mentionné également des
expressions portant atteinte aux
symboles de la guerre de
Libération nationale, liés notam-
ment aux crânes des révolution-
naires récemment récupérés».

«La mise en cause a été pré-
sentée devant le parquet de la
République et a fait l'objet d'une
comparution immédiate pour
insulte à un fonctionnaire durant
l'exercice de ses fonctions,
insulte à un corps constitué, dif-
famation et prise d'images et
leur publication sans autorisa-
tion de la personne concernée
et atteinte aux symboles de la
guerre de la Libération nationa-
le, conformément à l'article 151
du code pénal et aux articles
de loi 99/07 sur le moudjahid
et le martyr», a-t-il souligné.

Il était prévu que le tribunal
d'Oran rende son verdict dans

cette affaire lors d'une audien-
ce programmée hier, a ajouté
le communiqué. 

Des images publiées
récemment sur Facebook par
l'accusée, connue dans le
milieu artistique local sous le
surnom de «Japonia», les
montrant dans une situation
hystérique en sillonnant les
couloirs des urgences médico-
chirurgicales du CHU, donnant
ainsi l'impression de pourchas-
ser les staffs médicaux et les
accusant de négligence en uti-
lisant des propos jugés «inap-
propriés».

T. N.
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Par Thinhinene Khouchi 

L
e phénomène de la vio-
lence dans les hôpitaux,
qui ne date pas d'au-
jourd'hui, a pris de l'am-

pleur ces derniers mois. En effet,
avec l'augmentation du nombre
de personnes contaminées par
le Covid-19, la surcharge des
hôpitaux et  le manque de
moyens, le personnel soignant
chargé de la prise en charge des
malades du Covid-19 est le pre-
mier a subir la peur et le senti-
ment de négligence et de laisser-
aller  des citoyens qui donnent
lieu, malheureusement, à des
actes de  violence,  agressions
et menaces. Hier seulement,  à
Annaba, le Centre hospitalo-uni-
versitaire (CHU) a déposé une
plainte pour agression d'un
médecin résident du service de
réanimation chargé des malades
atteints du Covid-19  de l'hôpital
Ibn Sina, indique la cellule de
communication du CHU. La
même source a précisé que la
victime a été agressée physique-
ment alors qu'elle tentait d'inter-
dire à un parent d'une patiente
décédée au service de réanima-
tion des malades atteints du
coronavirus à l'hôpital Ibn Sina,
d'accéder à ce  service sans
l'équipement de protection obli-
gatoire. Selon la même source, 
l'agresseur a été appréhendé par
des éléments de la police à l'hô-
pital. Dans une vidéo postée sur
les réseaux sociaux, ce méde-
cins résident qui saignait du nez
a dénoncé qu’en plus du
«manque de matériel, de l'absen-
ce d'agents de sécurité  et d'ad-
ministration à notre disposition»
s'ajoutent à cela «les menaces et
agressions des familles des
malades». A Bouira, le directeur
de la santé publique de la wilaya,
Mohamed Laib, a dénoncé  la
violence dans les hôpitaux, dont
une tentative d'agression surve-

nue lundi en fin d'après-midi
contre le responsable de l'éta-
blissement Mohamed-Boudiaf
de la ville. «Le directeur de l'hôpi-
tal de la ville, Djamel Boutmer,
s'est jeté  du premier étage après
avoir été menacé d'agression de
la part de personnes venues
pour récupérer la dépouille d'un
de leur proche décédé et sus-
pecté de Covid-19». Même cas à
Tlemcen où les médecins spé-
cialistes et résidents en maladies
infectieuses, pneumologie et
médecine interne du CHU
Tlemcen, exigent «une interven-
tion rapide» devant la situation
«catastrophique et incontrôlable»
de cet établissement. Le person-
nel soignant chargé de la prise
en charge des malades du
Covid-19 ont adressé le 8 juillet
dernier une lettre au ministre de
la Santé pour lui demander de
mettre fin à la situation difficile
qu'il vit dans l'exercice de sa pro-
fession. «Nous, ensemble des
médecins spécialistes et rési-
dents en maladies infectieuses,
pneumologie et médecine inter-
ne, mobilisés en première ligne

durant cette crise sanitaire,
sommes dans le regret de vous
signaler des dérapages impor-
tants au niveau du Bloc 470
dédié à la prise en charge du
Covid-19 au niveau de la wilaya
de Tlemcen, ce qui entrave notre
travail, la prise en charge des
patients et nous met en danger
quotidiennement», écrit le collec-
tif dans sa lettre à Abderrahmane
Benbouzid. Les auteurs de la
lettre déplorent «l'absence totale
de sécurité à l'entrée et à l'inté-
rieur du bloc 470, bien que l'ad-
ministration locale ait été avisée
à plusieurs reprises». «Nous
sommes régulièrement harcelés
par des visiteurs et parents de
malades (ce qui n'est pas normal
devant le risque de contagion de
cette maladie)», ajoutent-ils.
Face à cette situation, un com-
muniqué des services du
Premier ministre, rendu public
avant-hier, assure que «le prési-
dent de la République a décidé
de consolider et de renforcer, par
un texte de loi, le dispositif de
protection de tout le personnel
médical, paramédical et adminis-

tratif, en sus de celle déjà consa-
crée par les lois de la
République». De son côté, le
ministre de la Justice, Belkacem
Zeghmati, a indiqué dans un
communiqué que «suite à la
recrudescence du phénomène
des agressions contre les per-
sonnels du corps médical et
paramédical et les gestionnaires
des établissements de santé, le
ministre de la Justice, garde des
Sceaux, a adressé, en ce jour, le
14 juillet 2020, une instruction
aux procureurs généraux près
les cours de justice, à l'effet de
les sensibiliser à la gravité de ce
phénomène, d'une part, et de les
appeler à y faire face avec la fer-
meté requise par la conjoncture
sanitaire que traverse le pays,
d'autre part». Enfin, contacté
pour réagir au problème de la
violence dans les hôpitaux qui a
pris de l'ampleur ces derniers
mois, notamment  ces derniers
jours, Lyes Merabet, président
du Syndicat national des prati-
ciens de la santé publique,  n'a
pas daigné répondre. 

T. K.

Agressions du personnel
soignant : ça suffit !

 Le personnel soignant chargé de la prise en charge des malades du Covid-19 travaille
sous la pression. En plus de la charge de travail en ces moments de crise qui dure depuis

plus de 5 mois, le personnel de la santé doit faire face, quotidiennement, à des agressions,
au mieux verbales, au pire physiques, de la part de membres de familles des malades. 

Les blouses blanches lancent un cri d'alarme 
Syrianisation 
de la Libye

Suite de la page une

Jusqu'ici la Turquie était
censée se trouver  en Libye
juste pour empêcher la

chute de Tripoli, et par là même
rétablir l'équilibre des forces
entre les deux camps libyens,
ce qui aurait pour conséquence
de les pousser à la négociation.
On voit maintenant que ses
objectifs ne sont pas seulement
défensifs mais offensifs. En fait,
il n'appartient plus à Tripoli de
décider  de la prochaine étape
du conflit, mais de son allié sans
lequel, il est vrai, il serait déjà
tombé. Si on peut douter que ce
soit effectivement de son intérêt
de vouloir prendre Syrte,  on ne
peut en dire autant de la
Turquie, pour laquelle cette
prise a tout l'air d'être  indispen-
sable. Non pas d'ailleurs pour
que les protagonistes libyens
reviennent aux lignes telles
qu’elles se dessinaient au
moment de la signature des
accords de Sekhirat en
décembre 2015, mais pour que
l'Egypte se trouve dans l'obliga-
tion d'honorer sa parole, c'est-à-
dire d'intervenir par sa propre
armée en Libye. La Turquie veut
rééditer en Libye ce qui lui a si
bien réussi en Syrie : faire avan-
cer sa reconquista à l'ombre de
la rivalité russo-américaine. Elle
ne serait pas aujourd'hui une
force occupante en Syrie si les
Etats-Unis  se désintéressant
complètement de cette dernière
en avaient retiré tous leurs sol-
dats, ce que projetait de faire
leur président. La Russie est
déjà présente en Libye, où
depuis le début elle s'était  ran-
gée du côté de Tobrouk en
dépit de ses prétentions à la
neutralité. Il suffirait, pense la
Turquie, que son implication s'y
renforce pour que les Etats-Unis
reviennent de façon marquée
dans le jeu libyen. La règle est
la suivante : là où la Russie
prend pied, les Etats-Unis ne
tardent jamais à venir la contre-
carrer. Quand cela n'enchante-
rait pas leur président, l'armée
et les faiseurs d'opinion améri-
cains exerceraient sur lui une
telle pression qu'il finirait par
régler sa position sur la leur. On
l'a vu en Syrie, on le verra aussi
en Libye. Toute conflagration en
Libye y créera les mêmes condi-
tions qui en Syrie ont permis à
la Turquie d'obtenir ce qu'elle
convoitait  depuis le début : une
part du pays, en attendant de
s'en assurer d'autres. Une offen-
sive de Tripoli sur Syrte oblige-
rait dans un premier temps
l'Egypte à franchir le rubicon,
autorisant du même coup la
Turquie à envoyer, non plus
seulement les mercenaires
syriens, mais sa propre armée.
Ce serait alors à la Russie, et
peut-être aussi à la France,
d'apporter à l'Egypte leur sou-
tien et leur aide. Les conditions
seraient dès lors fin prêtes pour
que les Etats-Unis s'emmêlent,
ce que forcément ils feraient du
côté opposé à celui où se situe-
rait la Russie.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Pour «agression sur des personnels médicaux»

Oran : Siham Japonia écrouée
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Covid-19/Bouira

La DSP fait appel au personnel médical
retraité pour soutenir les équipes soignantes

Par Salah N.

F
ace à l'épuisement
ainsi qu'au manque
d'effectif médical et
paramédical soignant,

«nous avons lancé un appel
notamment aux médecins spé-
cialistes retraités (réanimateurs,
cardiologues, pneumologues)
et aux paramédicaux pour qu'ils
viennent soutenir les efforts de
lutte contre cette maladie», a
expliqué M. Laib à l'APS.

Selon le constat fait par M.
Laib, la situation est «devenue
préoccupante» à Bouira, où le
nombre de cas a augmenté ces
dernières semaines suite au
«relâchement et au non- res-
pect des règles de prévention
au sein de la société». 

«La situation est préoccu-
pante, nous sommes obligés
de renforcer les efforts de lutte
afin d'atténuer un tant soit peu
l'impact du virus», a-t-il souli-
gné.En raison de la recrudes-
cence des cas, les services de
la santé ont dû créer de nou-
veaux lits d'hospitalisation pour

atteindre plus de 300 lits à tra-
vers la wilaya, alors qu'au début
de la pandémie, Bouira «n'a mis
en place que trente lits pour la
prise en charge des cas Covid-
19», a indiqué M. Laib.

Le même responsable a tiré
la sonnette d'alarme face à l'in-
souciance et à l'inconscience
manifestées par les popula-
tions. «Les gens doivent se

rendre compte de la gravité de
la situation. Nous ne pouvons
pas prendre davantage de cas
s'il n’y a pas de respect des
mesures barrières. Cela nous
complique plus la tâche», a-t-il
averti.

Dans le cadre de la lutte
contre le nouveau coronavirus,
le DSP s'est engagé à œuvrer
pour doter prochainement la

wilaya de Bouira d'un laboratoi-
re de dépistage PCR
(Polymerase Chain Reaction)
pour effectuer des tests au
niveau local.

«Nous allons œuvrer pour
ouvrir un laboratoire PCR à
Bouira afin de faire des tests
Covid-19 et gagner aussi du
temps pour les résultats», a-t-il
expliqué.                           S. N.

 Les services de la direction de la santé publique de Bouira ont lancé un appel aux retraités
du secteur médical, public et privé, pour qu'ils rejoignent les rangs des équipes soignantes

afin d'aider dans la prise en charge des personnes atteintes du Covid-19, a indiqué, mardi, le
DSP, Mohamed Laib.

L es efforts consentis et les moyens
mobilisés par l'Etat dans les hôpitaux

pour endiguer le Covid-19 resteront vains
si les citoyens ne respectent pas les
gestes barrières, a indiqué, mardi à Alger,
le porte-parole du Comité scientifique de
suivi de l'évolution de la pandémie de
coronavirus, Dr Djamel Fourar.

En marge du point de presse quotidien
consacré à l'évolution de la pandémie de
Covid-19, Dr Fourar a insisté sur «l'impor-
tance de la prise de conscience par les
citoyens du rôle capital qui leur incombe
pour endiguer l'épidémie et casser la chaî-
ne de transmission», soulignant que «les
efforts consentis par l'Etat et les moyens
mobilisés dans les hôpitaux resteront vains
si les citoyens n'y mettent pas du leur et ne
protègent pas leur santé et celle de leurs
proches et de leurs concitoyens».

Au sujet de la hausse du nombre de
cas recensés ces derniers jours, l'expert a
dit que cette situation «n'épargne aucun
pays dans le monde», précisant que «les
pays qui ont levé le confinement réfléchis-
sent aujourd'hui à d'autres moyens pour
faire face à ce virus».

Rappelant les mises en garde de
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS), qui a fait état de plus de 200 000
nouveaux cas au cours des dernières 24
heures, Dr Fourar a affirmé que la situation
était «inquiétante». 

Concernant ce rebond des contamina-
tions qui a dépassé les 500 cas en Algérie
ces dernières 24 heures, Dr Fourar a
déclaré que ces résultats «étaient prévi-
sibles» et que «l'unique moyen pour sur-
monter cette épreuve est la conscience et
le respect par le citoyen des mesures pré-

ventives pour préserver sa santé et celle
d'autrui».A une question sur la méthode de
renforcement des mesures préventives
actuelles avant l'Aïd El Adha, Dr Fourar a
réitéré son appel pour une application
«rigoureuse» de toutes les dispositions
préventives, notamment le port du
masque de protection «pour ne pas retom-
ber dans la même situation enregistrée
après l'Aïd El Fitr, période où il y a eu une
recrudescence des cas de contamina-
tion».L'expert a appelé, enfin, à tirer les
leçons de la période post-Aïd El Fitr pour
éviter de reproduire la même situation, en
sensibilisant et en obligeant le citoyen à
porter le masque de protection en tout lieu,
à l'instar de la mesure prise imposant le
port de la ceinture de sécurité au conduc-
teur. 

K. T.

Fourar :

Les efforts de l'Etat pour endiguer l'épidémie resteront vains
si les citoyens ne respectent pas les gestes barrières 

L es services de la Sûreté de wilaya d'Alger ont saisi
405 grammes de cannabis et plus de 700 comprimés

psychotropes dans deux affaires distinctes, et procédé à
l'arrestation de quatre mis en cause pour trafic de
drogues et de psychotropes, a indiqué, mardi, ce corps
constitué dans un communiqué.

La première affaire traitée par les éléments de la
6e Sûreté urbaine de Sebala, relevant de la Sûreté de
la circonscription administrative de Draria, s'est sol-
dée par l'arrestation, au niveau d'un rond-point, d'un
motocycle à bord duquel deux individus étaient en
possession de de 200 gr de drogue et 300 compri-

més psychotropes. L'enquête sur les mis en cause,
tous deux repris de justice, a permis l'interpellation
d'un troisième individu à son domicile, dont la per-
quisition, sur la base d'un mandat, a donné lieu à la
saisie de 71 comprimés psychotropes, d'un flacon
de liquide anesthésiant et d'un montant de 15 000
DA.

La deuxième affaire a été traitée également par
les mêmes services, agissant sur informations fai-
sant état de suspects, repris de justice, s'adonnant
au trafic de drogue et de comprimés psychotropes
au niveau de Douéra, précise la même source.

Suite à la mise en place d'un plan bien ficelé, un
suspect a été arrêté à son domicile, dont la perqui-
sition sur mandat a donné lieu à la saisie de 407
comprimés psychotropes, 205 gr de drogue, un
montant de 1,6 million DA, produit de la vente, un
grand couperet et quatre armes blanches prohibées.

Après parachèvement des procédures légales,
les mis en cause ont été présentés devant le procu-
reur de la République territorialement compétent,
qui a ordonné leur placement en détention provisoi-
re, souligne le communiqué. 

M. F.

Sûreté d'Alger

Saisie de 405 gr de cannabis et plus de 700 comprimés psychotropes 

Khenchela /Cité AADL

Un verdict annule
la facture des
charges communes
et frais de services 

LA COUR DE JUSTICE de
Khenchela a prononcé un verdict
ordonnant l'annulation de la
facture des charges communes
et frais de services supportée par
les habitants de la cité AADL de
la commune de Khenchela, vu
qu'ils ne bénéficient pas de ces
prestations, selon une copie
exécutoire du verdict parvenue
mardi à l'APS.
Le verdict adjoint à la copie
exécutoire et daté du 13 juillet
2020 «oblige l'Agence nationale
pour l'amélioration et le
développement du logement
(AADL) à annuler la facture des
charges communes et frais de
services estimés à plus de 3 000
DA par mois pour les
bénéficiaires du projet 2000
logements AADL à Khenchela».
Le verdict qui vient confirmer
celui prononcé en date du 19
décembre 2019 par le tribunal de
Khenchela fait obligation à
l'Agence AADL d'«annuler le
paiement de la facture des frais
des charges et services jusqu'à
l'établissement des contrats de
location-vente, en plus de la
nécessité d'y joindre un alinéa qui
définit avec précision le régime
de la copropriété».
Le président du comité du
quartier AADL, Djemai
Bekaouche, a mis l'accent sur
«les multiples problèmes
rencontrés par les habitants, dont
l'apparition de fissures sur les
murs et le glissement de terrain
faute d'un mur de soutènement».
Il a également relevé que la
Direction régionale de l'Agence
AADL, dont le siège est à
Constantine, «n'est pas intervenue
pour y apporter des solutions
quatre ans après la distribution
des logements».
Les habitants de la cité AADL à
Khenchela avaient organisé
plusieurs rassemblements devant
le bureau de l'Agence implanté
dans le même quartier, au cours
desquels ils avaient exprimé leur
«refus absolu» de payer
mensuellement les frais des
charges et de services dont ils ne
bénéficient pas réellement.

Y. N.
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Par Salem K.

«L
e taux de conformi-
té est très satisfai-
sant avec près de
112 % pour les

pays Opep et autour de 100 %
pour les pays non-Opep», a
déclaré M. Attar à la presse, en
marge de la cérémonie d'installa-
tion du Comité d'éthique du
Groupe Sonelgaz.

Cet engagement de la part
des pays de l'Opep+ a permis
de tirer à la hausse les prix du
baril qui se situent actuellement
entre 42 et 43 dollars pour le
Brent (contre 25 dollars fin avril),
a constaté le ministre.

Le prix moyen du baril pour
l'année 2020 devrait dépasser
les 40 dollars, prévoit M. Attar, se
référant aux dernières études et
analyses du marché pétrolier.

Le Comité ministériel mixte de
suivi Opep et non-Opep (JMMC)
tiendra cet après-midi par visio-

conférence sa 20e réunion, avec
la participation du M. Attar. 

La réunion sera consacrée à
l'examen de la situation du mar-
ché pétrolier international et à
ses perspectives d'évolution à
court et moyen terme. 

Les membres du JMMC
auront également à évaluer le
niveau de respect des engage-
ments de baisse de la produc-
tion des pays signataires de l'ac-
cord, tels que décidés lors de la
réunion du 12 avril. L'accord de
l'Opep+ prévoyait initialement
une baisse de la production
pétrolière de 9,6 millions de
barils par jour (mbj), pour mai et
juin, avant de la prolonger pour
un mois supplémentaire, c'est-à-
dire jusqu'au 31 juillet 2020.

Cette baisse devait être pro-
gressivement assouplie, à partir
du 1er août, avec une réduction
initialement prévue de 7,7 mbj
jusqu'à fin décembre. 

S. K.

Le taux de conformité est «largement
satisfaisant», selon Attar

Accord Opep+
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 La conformité globale à l'accord de baisse de la production pétrolière conclu entre l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep) et ses alliés a atteint en juin un taux «largement satisfaisant», a indiqué, hier à Alger,

le ministre de l'Energie, Abdelmadjid Attar.

L es prix du pétrole ont fini proches de
l'équilibre mardi, à la veille d'une

réunion du Comité de suivi de l'accord
des principaux pays exportateurs (JMMC)
qui doivent débattre de l'allègement à
venir des coupes de leur production. Le
baril de Brent de la mer du Nord pour
livraison en septembre a terminé à 42,90
dollars à Londres, en hausse de 0,4 % ou
18 cents par rapport à la clôture de lundi.

A New York, le baril américain de WTI
pour le mois d'août a gagné 0,5 % ou 19
cents, à 40,29 dollars.

Les 13 membres de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole (Opep) et
leurs 10 partenaires, rassemblés sous le
terme Opep+, devaient se retrouver hier
par webcams interposées pour évaluer

«les conditions du marché de l'énergie,
les niveaux de production et de conformi-
té à l'accord en vigueur», selon le cartel.

Cette réunion désormais mensuelle,
très attendue par le marché, doit statuer
sur le niveau des coupes de production
de l'alliance pour le mois d'août : passe-
ront-elles à 7,7 millions de barils par jour
(mbj), comme prévu, ou seront-elles
maintenues à 9,6 mbj, comme l'espèrent
les «bulls», investisseurs ayant parié sur
la hausse des cours ?     

Mardi, le comité technique conjoint
(JTC) de l'Opep+, chargé d'établir des
recommandations pour le lendemain, a
tenu sa réunion.

«Ces réunions mensuelles du JTC et
du JMMC envoient un message rassu-

rant, à savoir que nous sommes prêts,
désireux et capables de faire face aux
conditions changeantes du marché», a
déclaré le secrétaire général de l'Opep,
Mohammed Barkindo, en introduction du
JTC, selon le compte Twitter du cartel.

«Nous devons rester agiles et prépa-
rés car la bataille contre cette pandémie
‘’sauvage’’ n'est pas terminée», a-t-il ajou-
té.

Selon Helima Croft, analyste de RBC,
le JMMC d’hier «devrait approuver la pro-
position saoudienne d'entamer le proces-
sus de réduction progressive des coupes
en août, encouragé par les gages de
conformité plus forte des pays signataires
et par l'amélioration de la demande».

La production de l'Opep a d'ailleurs de

nouveau reculé au mois de juin, selon le
rapport mensuel du cartel paru mardi,
signe du sérieux de chacun de ses
membres à se conformer aux coupes
drastiques.

Les investisseurs sont également tou-
jours très attentifs à l'évolution de la pan-
démie car de nouvelles mesures de
confinement «ralentissent la croissance
économique et freinent la demande
d'énergie», a expliqué Avtar Sandu, de
Phillip Futures.

«Le risque clair et présent d'une
deuxième vague de coronavirus entrave
toute tentative de faire monter les prix du
pétrole», a abondé Tamas Varga, de
PVM. 

Mahi Y.

Pétrole/Prix

Les prix du pétrole terminent proches de l'équilibre 

L e Groupe de la Banque afri-
caine de développement

(BAD) a annoncé la nomination
du Docteur Rabah Arezki au
poste de chef économiste et de
vice-président de la division
Gouvernance économique et
gestion des connaissances, à
compter du 1er octobre 2020, a
indiqué l'institution panafricaine
sur son site web.

De nationalité algérienne, Dr

Rabah Arezki est actuellement
économiste en chef pour la
région Moyen-Orient et Afrique
du Nord à la Banque mondiale,
poste qu'il occupe depuis 2017.

A la Banque mondiale, il a
piloté la mise au point de l'ap-
proche «moonshot» de la
Banque pour le Moyen-Orient et
l'Afrique, qui vise à obtenir une
connectivité complète à l'internet
et au paiement numérique. 

«Il s'est fait le champion de 
l'agenda sur la loyauté de la
concurrence, et la transparence
des données afin d'autonomiser
et de libérer le potentiel des
jeunes de la région», souligne la
BAD. Avant de rejoindre la
Banque mondiale, Dr Arezki a
travaillé au Fonds monétaire
international (FMI) de 2006 à
2017.Il a commencé sa carrière
au FMI en tant qu'économiste et
a été promu à la fonction de
chef de l'unité des produits de
base et de l'environnement au
sein du département de la
recherche. 

De plus, il a piloté la formula-
tion et la mise en œuvre de la
réponse rapide du FMI à l'effon-
drement historique des cours
du pétrole qui a commencé en
2014. Il a fourni des conseils
aux autorités à travers le monde

sur les politiques d'atténuation
des risques. Dr Arezki est maître
de recherche à la John F.
Kennedy School of Government
de l'Université de Harvard
(Etats-Unis), associé de
recherche externe à l'Université
d'Oxford (Royaume-Uni), et
chercheur au CESifo, un réseau
mondial de recherche indépen-
dant. 

Dr Arezki est également une
personne ressource du
Consortium africain pour la
recherche économique et un
chercheur au Forum de
recherche économique. Il a été
chercheur non résident à
l'Institut Brookings (Etats-Unis).

Il a publié de nombreux
articles dans des revues univer-
sitaires de premier plan et dans
des revues à orientation poli-
tique. Il est coéditeur et co-

auteur de cinq livres, dont
Shifting Commodity Markets in
a Globalized World. 

Nombre de ses travaux de
recherche ont été largement
cités dans les cercles universi-
taires et dans les médias qui
comptent.

«La Banque africaine de
développement fait d'excellents
progrès pour accélérer le déve-
loppement de l'Afrique. Je suis
très heureux de pouvoir tra-
vailler avec le Président
Adesina, la Direction et les
équipes de la Banque pour
continuer à fournir aux pays afri-
cains un soutien de premier
ordre en matière de politiques,
de connaissances et de renfor-
cement des capacités», a affirmé
Dr Arezki au sujet de sa nomina-
tion.

Pour sa part, le président de

la BAD, Akinwumi Adesina, s'est
dit ravi que «Dr Rabah Arezki
rejoigne le Groupe de la Banque
africaine de développement
après une carrière fructueuse à
la Banque mondiale et au FMI».

«Rabah est un chercheur et
un expert politique exceptionnel
qui possède une vaste expérien-
ce de la recherche, des poli-
tiques et des réformes», a estimé
le président de la BAD.

«Son leadership sera particu-
lièrement important en ces
moments où la Banque conçoit
et déploie des opérations d'ap-
pui aux réformes pour faire face
au Covid-19, promeut des
réformes politiques et soutient
les efforts de relance de la crois-
sance des pays africains à la
suite de la pandémie», a conclu
M. Adesina. 

Lyes G.

Banque africaine de développement (BAD)

Nomination de l'Algérien Rabah Arezki au poste de chef économiste et de vice-président
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Par Imène N.

C
ette réunion, tenue au
siège du ministère de
l'Energie, a vu la parti-
cipation du ministre

délégué auprès du ministre de
l'Environnement chargé de l'envi-
ronnement saharien, Hamza Al
Sid Cheikh et le ministre délégué
auprès du Premier ministre char-
gé des micro-entreprises,
Nassim Diaffat, ainsi que des
représentants des groupes
Sonatrach et Sonelgaz. 

Cette réunion de coordination
a été consacrée à l'examen des

opportunités de la sous-traitance
avec les entreprises du secteur
de l'Energie et la promotion de la
création de micro-entreprises
dans le domaine de l'environne-
ment, notamment en ce qui
concerne le traitement des
déchets industriels dans les
régions du Sud, a précisé la
même source. Lors de son inter-
vention d'ouverture, le ministre
de l'Energie a souligné la néces-
sité d'une coordination sectoriel-
le dans le domaine de la préser-
vation de l'environnement à tra-
vers l'implication des micro-
entreprises dans la prise en

charge des impacts des activités
industrielles énergétiques sur
l'environnement particulièrement
dans les régions du Sud.
Relevant que le secteur de
l'Energie, particulièrement dans
le sud du pays comporte des
activités qui ont des impacts sur
l'environnement, M. Attar a insis-
té sur «la nécessité de transfor-
mer les interventions dans ce
domaine en activités produc-
trices d'emplois et souvent même
en production de ressources
énergétiques comme c'est le cas
des résidus provenant des bour-
biers, du nettoyage des bacs de

stockage», a ajouté le communi-
qué. Dans ce contexte, il a assu-
ré que le secteur de l'Energie est
disposé à mobiliser toutes les
volontés et tous les moyens pour
réussir ce chantier, qui constitue,
a-t-il relevé, «l'une des priorités
dans le programme du président
de la République, Abdelmadjid
Tebboune, et qui comporte une
autre orientation majeure relative
à l'implication des start-up dans
toutes les activités de sous-trai-

tance du secteur». A cet effet, les
ministres ayant pris part à cette
réunion ont instruit le groupe de
travail intersectoriel mis en place
de faire un état des lieux de
toutes les opportunités d'affaires
susceptibles d'impliquer les trois
secteurs (Environnement, Micro-
entreprise et Energie) et de dres-
ser la cartographie des gise-
ments d'emplois à travers tout le
pays. Le groupe intersectoriel a
été instruit, en outre, de propo-
ser une mise à niveau du cadre
réglementaire en vigueur pour
permettre aux différentes parties
prenantes de concrétiser les pro-
jets dans un cadre sécurisé rapi-
de, efficace et simple. La
ministre de l'Environnement et
les ministres délégués ont salué,
pour leur part, l'initiative du
ministère de l'Energie pour la
tenue de cette importante
réunion, qui constitue une action
concrète pour une collaboration
intersectorielle dans le domaine
de la prise en charge des
impacts des activités indus-
trielles sur l'environnement et la
création de l'emploi par les
micro-entreprises, a conclu le
communiqué. 

I. N.

 Le ministre de l'Energie, Abdelmadjid Attar, a présidé, avant-hier, une
réunion de travail avec la ministre de l'Environnement, Nassira Benharrats,

durant laquelle il a été convenu de mettre en place un groupe de travail
intersectoriel chargé des impacts des activités industrielles sur
l'environnement, a indiqué un communiqué de ce ministère.

Abdelmadjid Attar plaide pour des activités
productrices d'emplois

Impact des déchets et des rejets industriels sur l'environnement 
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L a ministre de l'Environnement, Nassira
Benharrats, a tenu, avant-hier, une

réunion interministérielle consacrée à la pro-
blématique du traitement des déchets indus-
triels et pétroliers, au terme de laquelle il été
décidé de la création d'une Commission
conjointe devant assurer le suivi des diffé-
rents projets de traitement des déchets
industriels et pétroliers, a indiqué un commu-
niqué du ministère. Tenue au siège du minis-
tère de l'Energie, la réunion a vu la participa-
tion du ministre de l'Energie, Abdelmadjid
Attar, du ministre délégué auprès du ministre

de l'Environnement chargé de l'environne-
ment saharien, Hamza Al Sid Cheikh, ainsi
que du ministre délégué auprès du Premier
ministre chargé des micro-entreprises,
Nassim Diafat. La rencontre a été l'occasion
d'aborder longuement le dossier d'intégra-
tion des micro-entreprises locales dans l'opé-
ration de traitement et d'élimination des
déchets industriels et pétroliers, «dangereux
et particuliers» et dont le traitement exige des
techniques de pointe, a indiqué un commu-
niqué sanctionnant les travaux de cette
réunion, publié sur la page officielle

Facebook du ministère de l'Environnement.
Relevant que la réunion a débouché sur la
création d'une commission interministérielle
devant assurer le suivi de cette opération, la
même source a expliqué que le ministère de
l'Environnement ambitionne à travers cette
démarche d'appuyer la création des petites
entreprises activant dans le domaine de la
protection de l'environnement, notamment
celles qui se chargent du traitement des
déchets industriels et des projets de leur
recyclage, particulièrement dans les régions
du sud du pays. Lilia K.

Une commission interministérielle chargée du suivi des
projets créée

Traitement des déchets industriels

U ne vaste opération de désin-
fection des différents lieux

publics dans la commune du Lac
des oiseaux (El Tarf) a été lancée
avant-hier par les services de la
Gendarmerie nationale, dans le
cadre des efforts déployés pour
endiguer la propagation de la
pandémie de nouveau coronavi-
rus, a indiqué le chargé de com-
munication du groupement terri-
torial, le commandant Fateh
Rahmouni. Cinquième du genre
depuis l'apparition de la pandé-
mie en mars dernier, l'opération
de désinfection s'ajoute à d'in-
nombrables autres actions de
moindre envergure auxquelles ce
corps de sécurité a pris part dans
le cadre de la préservation de la
santé publique et l'encourage-
ment des citoyens à suivre à la
lettre les moyens de prévention
pour éviter la propagation de la
covid-19, a ajouté le comman-
dant Rahmouni. Les précédentes
campagnes avaient ciblé
diverses localités relevant des
communes d'El Kala, Bouhadjar,
Oum T'boul et Ben M'hidi.
L'opération d'aseptisation des dif-
férents lieux publics dépendant
de cette commune, se trouvant

sur l'axe routier RN 44 reliant
Annaba à El Kala, a été exécutée
par les services de la gendarme-
rie, en étroite coordination avec
les partenaires concernés (envi-
ronnement, forêts, centre d'en-
fouissement technique, Direction
des travaux publics et la
Protection civile). Armées de
moyens matériels conséquents,
les équipes mobilisés à cette
occasion ont mené des opéra-

tions de désinfection et de stérili-
sation des lieux présentant des
risques de contamination, tout en
sensibilisant les citoyens au strict
respect des mesures préven-
tives, principalement le port de
masques de protection, l'utilisa-
tion de gel hydro-alcoolique, le
lavage fréquent des mains et la
distanciation physique recom-
mandée, a-t-il signalé. Selon le
commandant Rahmouni, les ser-

vices de la gendarmerie inter-
viennent également à travers des
émissions radiophoniques et
autres spots pour dispenser aux
citoyens des consignes et
conseils sur la démarche à suivre
en vue d'endiguer la pandémie
avec essentiellement l'éloigne-
ment des sources de contagion
que sont la foule ou les com-
merces à forte fréquentation. Des
barrages et points de contrôle

dédiés à l'information sur le coro-
navirus et aux mesures de lutte
contre sa propagation sont, par
ailleurs, renforcés depuis la
récente décision de confinement
partiel des deux communes
côtières d'El Chatt et El Kala, afin
d'amener le citoyen à prendre au
sérieux cette situation et à s'impli-
quer davantage dans la lutte
contre la propagation du
Covid19. Sihem A.

Désinfection des lieux publics dans la commune Lac des oiseaux
El Tarf 

L e ministre brésilien de l'Economie, Paulo
Guedes, a affirmé, lundi dernier, que son

pays a besoin de soutien et d'être compris
dans le cadre de l'évaluation des actions de
préservation de l'environnement. M. Guedes,
qui a participé à une réunion ministérielle
télématique sur l'inclusion sociale organisé
par l'Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (Ocde), a indiqué
que «nous avons l'Amazonie, les minéraux, la
capacité de production agricole et nous
avons la matrice énergétique la plus propre
au monde. Personne n'a autant préservé sa

propre richesse en ressources naturelles». Il
a ajouté que le Brésil préserve son environ-
nement et traite les peuples autochtones
«mieux que d'autres pays». «Nous voulons du
soutien pour mieux faire cela et nous avons
besoin d'être compris», a-t-il insisté. Le Brésil
subit des critiques intenses ces derniers
temps pour sa gouvernance environnemen-
tale. Le ministre de l'Environnement et le
vice-président ont organisé récemment une
réunion avec des représentants de fonds
d'investissement européens qui avaient
exprimé leur mécontentement à l'égard de la

question de la préservation de l'Amazonie. Le
ministre a également déclaré que le gouver-
nement actuel s'était engagé à maintenir la
souveraineté sur la région amazonienne.
«Nous sommes attachés à notre peuple, à
l'engagement de notre président pendant sa
campagne présidentielle, à la souveraineté
sur notre région amazonienne. Nous voulons
de l'aide, mais nous n'acceptons pas de faux
récits sur ce qui s'est passé au Brésil au
cours des dernières décennies», a-t-il marte-
lé.

Maissa B.

Le Brésil a besoin de soutien
pour la préservation de l'environnement 

Critiqué pour sa gouvernance environnementale



Par Abla Selles

U
n portrait sur un sup-
port en céramique à
l'effigie du grand
auteur, compositeur et

interprète de la chanson chaâ-
bie, Mohamed El Badji, a été réa-
lisé récemment à Alger, sur la
façade du Palais des Rais
(Bastion 23), à l'occasion de la
célébration du 58e anniversaire
de la fête de l'Indépendance et
de la Jeunesse.

Sur une surface en faïence de
style mauresque, le portrait du
regretté Mohamed El Badji
(1933-2003), connu dans le
milieu chaâbi sous le pseudony-
me «Khouya El Baz», a été peint
au-dessus d'une inscription rap-
pelant sa condition de «condam-
né à mort» par la France colonia-
le, ayant jalonné son parcours de
combattant pour l'indépendance
de l'Algérie.

Une strophe de six vers
constituant une partie d'un
«qcid» écrit par Mohamed El
Badji, dans lequel sa conviction
et sa détermination de moudja-
hid attaché à l'indépendance de

l'Algérie et la liberté des peuples
opprimés, figure également dans
cette œuvre mémorielle.

A la fin des années 1940,
Mohamed El Badji fait ses pre-
miers pas dans la musique avec
Kaddour Abderrahmane et fré-
quente le cercle des Scouts
musulmans où il s'imprègne de
musique traditionnelle, de
chants patriotiques et de valeurs
nationalistes. Il est arrêté en
1957, lors de la grève des huit
jours, et condamné à mort et
c'est dans sa cellule qu'il compo-
se le célèbre «Yal Maqnine
Ezzine».

Au recouvrement de l'indé-
pendance, il devient musicien de
l'ensemble musical de la Radio
nationale et continue à écrire et
composer des œuvres comme le
célèbre «Bahr Ettofane».  

Lors de la célébration du 58e

anniversaire de la fête de
l'Indépendance et de la
Jeunesse, la ministre de la
Culture et des Arts, Malika
Bendouda,  a instruit les direc-
tions de la Culture de toutes les
wilayas d'Algérie de réaliser  des
portraits de personnalités locales

dans le domaine de la culture,
des arts, de la littérature et de
l'Histoire. Dans ce cadre, des
œuvres commémoratives ont été

réalisées à la mémoire du grand
romancier Mohamed Dib à
Tlemcen, du romancier et
conteur Aboulaïd Doudou à Jijel

ou encore en hommage au
poète Mohamed Benezzouali
dans la ville de M’sila.

A. S.
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Palais des Rais (Bastion 23)

Un portrait à l'effigie 
de Mohamed El Badji dévoilé 
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La célébration du 58e anniversaire de la fête de l'Indépendance et de la Jeunesse a été une occasion de dévoiler
un portrait, sur un support en céramique, à l'effigie du grand auteur, compositeur et interprète de la chanson

chaâbie, Mohamed El Badji. Le portrait est peint au-dessus d'une inscription rappelant sa condition de «condamné à
mort» par la France coloniale.

L e Festival du film de
Telluride, organisé dans le

sud-ouest des Etats-Unis, a été
annulé mardi en raison de l'ag-
gravation de la pandémie de
Covid-19 dans cette zone.

Les organisateurs de l'événe-
ment, qui attire chaque année
dans une petite ville du Colorado
le gratin d'Hollywood pour une
série de premières et de galas,
espérait jusqu'à présent mainte-

nir son édition du 3 au 7 sep-
tembre grâce à des mesures
sanitaires strictes, mais ils ont
finalement renoncé.

Avec «un nombre de nou-
veaux cas de Covid-19 apparem-
ment sans fin et le chaos national
qu'il suscite, la meilleure des
stratégies est menacée», ont-ils
déclaré à l'AFP.

«Peu importe combien d'entre
nous portons nos masques et

observons les règles de distan-
ciation physique, la pandémie
s'est aggravée et votre santé et
votre sécurité – vous nos abon-
nés, cinéastes, les gens de
Telluride et des environs – ne
peut pas être compromise», esti-
ment-ils.

Telluride a généralement lieu
au milieu des festivals cinémato-
graphiques d'automne, avec
Toronto, New York et Venise, où

les studios espérant décrocher
un Oscar présentent leurs
œuvres les plus attendues.

Parmi les films présentés en
exclusivité l'an dernier dans le
Colorado figuraient notamment
«Judy» et «Le Mans 66», qui ont
tous deux été primés aux
Oscars.

Les autres grands festivals
d'automne ont à ce stade tou-
jours prévu de se tenir, mais en

réduisant leur envergure et en
développant un certain nombre
d'événements virtuels.

Les cas de nouveau coronavi-
rus explosent dans des dizaines
d'Etats américains, particulière-
ment dans le sud et l'ouest du
pays. Le Colorado a enregistré
plus de 37 000 cas confirmés et
plus de 1 700 morts du Covid-19.

F. H.

Le Festival du film de Telluride annulé
A cause de la pandémie

A la découverte des
métiers du 7e art
Rendez-vous avec
Mehdi Benaissa
SOUS L'ÉGIDE du ministère
de la Culture, et dans le cadre
de son programme virtuel,
l'Agence algérienne pour le
rayonnement culturel (Aarc)
organise une visioconférence
via  le  logiciel  Zoom avec  le
producteur  Mehdi  Benaissa
le samedi 18 juillet 2020 a
21h00. Pour Participer à la
réunion Zoom :
https://us04web.zoom.us/j/784
36511860?pwd=YkI5citBU29U
a0orY0gvcU1WdFhGdz09
ID de réunion : 784 3651 1860.
Code: AARC2020. Ce rendez-
vous est  dédié aux jeunes réa-
lisateurs, étudiants dans le
domaine du cinéma et de l'au-
diovisuel, cinéphiles et autres,
pour  aborder le métier de celui
qui assume la fabrication d'un
film de sa conception à sa dif-
fusion. M. K.

V olée en 2019, «la petite fille triste» a été
récemment retrouvée dans une ferme

non loin de Rome. Elle représente une jeune
fille à l'air triste : l'Italie restitue officiellement
à la France ce mardi 14 juillet une œuvre
attribuée à Banksy, hommage aux victimes
des attentats de novembre 2015 à Paris,
volée en 2019 et récemment retrouvée dans
une ferme non loin de Rome.

La «porte de Banksy» doit être exposée au
palais Farnèse de Rome, qui abrite l'ambas-
sade de France en Italie, en présence de
l'ambassadeur Christian Masset, du procu-
reur en chef d'Aquila, chef-lieu de la région
des Abruzzes (centre) où elle a été retrouvée
début juin, et du général des carabiniers en
charge de la défense du patrimoine culturel.

La date et les conditions de son retour en
France n'ont pas été divulguées. Selon 
l'agence italienne Agi, elle pourrait trouver un
écrin au siège de l'Unesco à Paris, une infor-
mation qui n'a pas été confirmée par l'orga-
nisme onusien. L'œuvre attribuée au célèbre

artiste de rue britannique Banksy avait été
peinte courant 2018 sur l'une des sorties de
secours, située derrière le Bataclan, dans le
passage par lequel de nombreux specta-
teurs du concert des Eagles of Death Metal
s'étaient échappés pendant l'attaque terroris-
te. Réalisée au pochoir et à la peinture
blanche, l'œuvre représente une jeune fille à
l'air triste, comme un hommage sur le lieu
même où 90 personnes ont été tuées le 13
novembre 2015, au cours d'une série d'at-
taques jihadistes qui ont frappé la capitale
française et Saint-Denis, dans sa banlieue.

Les malfaiteurs, encagoulés, s'en étaient
emparés en découpant la porte à la meuleu-
se dans la nuit du 25 au 26 janvier 2019. La
scène avait été filmée par des caméras de
vidéosurveillance.

Six personnes ont été arrêtées fin juin en
France au cours d'une vaste opération diri-
gée par la direction de la police judiciaire de
Paris, dans les Alpes et dans des régions du
centre. Deux d'entre elles ont été inculpées

de vol en bande organisée et les quatre
autres de recel de vol en bande organisée.
D'après Agi, deux des suspects sont des
Italiens nés en France et huit personnes au
total ont été interpellées, tandis qu'un compli-
ce présumé est en fuite.

Banksy, qui se plaît à garder son identité
secrète mais est l'un des plus cotés dans son
milieu, avait frappé un grand coup en juin
2018 en disséminant une série de pochoirs,
au ton parfois très politique, dans la capitale
française. Il avait revendiqué la paternité de
huit œuvres sur son compte Instagram, dont
la silhouette triste sur la porte du Bataclan,
un détournement du tableau «Napoléon tra-
versant les Alpes» de Jacques-Louis David,
une fillette dessinant un motif tapisserie rose
sur une croix gammée près de l'ancien
«centre de premier accueil» des réfugiés à
Paris. Ou encore un petit rat au museau mas-
qué brandissant un crayon (ou un cutter),
près du Centre Pompidou.

R. I.

«La petite fille triste» récemment retrouvée
Volée en 2019
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Par Rosa C.

L '
imposition fin juin
par Pékin d'une loi
draconienne sur la
sécurité nationale

dans l'ex-colonie britannique y
fait craindre un recul des libertés.
Washington, Londres et plu-
sieurs capitales occidentales ont
exprimé leur opposition. 

Donald Trump a accentué
mardi la pression : il a annoncé
la fin du régime économique pré-
férentiel accordé par les États-
Unis au territoire autonome,
centre financier international
majeur, et a promulgué une loi
prévoyant des sanctions contre

des responsables hongkongais
et chinois. 

«Aujourd'hui, j'ai signé une loi
et un décret pour faire rendre des
comptes à la Chine en raison de
sa répression de la population de
Hong Kong», a-t-il déclaré lors
d'une conférence de presse. 

Le décret met fin au traite-
ment commercial préférentiel en
vigueur jusqu'ici. «Hong Kong
sera traité comme la Chine : pas
de privilège spécial, pas de trai-
tement économique spécial et
pas d'exportations de technolo-
gies sensibles», a dit M. Trump. Il
a ajouté n'avoir aucune intention
de rencontrer le président chi-
nois Xi Jinping pour apaiser les

tensions. 
Le milliardaire républicain a

aussi prédit une hémorragie des
cerveaux dans le territoire, peu-
plé de 7,5 millions d'habitants.
«Leur liberté leur a été retirée
(...), beaucoup de gens vont par-
tir», a-t-il affirmé. 

Cette loi américaine est «une
ingérence flagrante dans les
affaires de Hong Kong et les
affaires intérieures de la Chine»,
a dénoncé, hier dans un commu-
niqué, le ministère chinois des
Affaires étrangères. 

«Afin de sauvegarder ses inté-
rêts légitimes, la Chine apportera
la réponse nécessaire et impose-
ra des sanctions aux personnes
et aux entités américaines
concernées», a-t-il averti. 

La loi sur l'Autonomie de
Hong Kong, approuvée à l'unani-
mité début juillet par le Congrès
américain, vise non seulement
les responsables chinois mais
aussi la police de Hong Kong. 

Elle déclenche obligatoire-
ment des sanctions contre ceux
qui seraient identifiés comme
œuvrant pour restreindre les
libertés. Point crucial, elle pénali-
se les banques qui, par leurs
financements, contribueraient à
l'érosion de l'autonomie du terri-
toire. 

«La Chine restera ferme dans
sa détermination et sa volonté de
sauvegarder sa souveraineté», a
souligné Pékin, qui n'a aucune
intention de retirer sa loi sur la
sécurité nationale. 

Celle-ci entraîne, selon ses
critiques, un recul des libertés
inédit depuis la rétrocession de
Hong Kong à la Chine par le
Royaume-Uni en 1997. 

La loi vise à réprimer les acti-
vités subversives, la sécession,
le terrorisme et la collusion avec
des forces étrangères visant à

mettre en danger la sécurité
nationale. 

Pour les États-Unis, le texte
vise à museler l'opposition hong-
kongaise après les manifesta-
tions monstres de l'an dernier,
qui visaient à dénoncer l'influen-
ce de Pékin dans le territoire. 

Selon la Chine, cette loi per-
met au contraire d'assurer la sta-
bilité, de mettre fin aux violences
ayant émaillé le mouvement de
contestation de 2019 à Hong
Kong, ainsi que d'y réprimer le
courant pro-indépendance. 

Quid des répercussions des
nouvelles sanctions améri-
caines? Elles vont «instantané-
ment ériger des barrières com-
merciales» et auront «un impact
dévastateur sur Hong Kong en
tant que porte d'entrée financière
vers les marchés occidentaux»,
prédit Julia Friedlander, du grou-
pe de réflexion américain Atlantic
Council. 

Par ricochet, cela «mettra
davantage en valeur les places
de Chine continentale» comme
Shanghai et Shenzhen : «Hong
Kong va souffrir et la Chine va
probablement y gagner», estime-

t-elle. 
Washington a multiplié les

pressions sur Pékin ces derniers
jours. 

Alors que les États-Unis s'abs-
tenaient jusqu'ici de prendre
ouvertement position dans les
différends territoriaux en mer de
Chine méridionale, le secrétaire
d'État Mike Pompeo a pris partie
lundi pour les autres États rive-
rains face à la Chine. 

Washington a également
obtenu une victoire dans sa lutte
contre le géant chinois des télé-
coms Huawei, qu'ils accusent
d'espionnage potentiel au profit
de Pékin : Londres a annoncé
mardi qu'il allait expurger son
réseau 5G de tout équipement
produit par l'entreprise. 

La semaine dernière, les
États-Unis avaient annoncé qu'ils
refuseraient des visas à trois
hauts responsables chinois
accusés d'avoir orchestré, au
nom de la lutte antiterroriste, la
répression contre des musul-
mans ouïghours au Xinjiang –
vaste région du nord-ouest de la
Chine.

R. C.

Hong Kong

La Chine réplique aux pressions de Trump
 La Chine a menacé hier les États-Unis de représailles, après la promulgation par le Président américain Donald

Trump d'une loi prévoyant des sanctions contre la «répression» de Pékin dans son territoire autonome de Hong Kong.
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D es centaines de personnes
ont protesté mardi soir à

Minsk, la capitale du Bélarus,
après le rejet de la candidature à
la présidentielle d'août du princi-
pal rival du président Alexandre
Loukachenko, emprisonné
depuis juin. Des manifestations
se sont déroulées dans plusieurs
endroits du centre-ville, certains
contestataires brandissant des
portraits de M. Loukachenko,
accompagnés du slogan 
«Va-t-en !», selon une journaliste
de l'AFP. Plus de 60 personnes,
parmi lesquelles des manifes-
tants et des journalistes couvrant
ces actions de protestation, ont
été arrêtées par la police, qui a
été accueillie aux cris de 
«Honte !» et par des sifflements,
selon le centre Viasna de défense
des droits de l'Homme. Des
manifestations similaires ont eu
lieu dans d'autres villes béla-
russes, selon la même source.
Elles ont eu lieu après que la
Commission électorale bélarusse

a annoncé mardi que la candida-
ture de Viktor Babaryko, un
ancien banquier de 56 ans, avait
été rejetée pour revenus non-
déclarés et financements étran-
gers destinés à sa campagne. Il a
été arrêté mi-juin et fait l'objet de
poursuites pour avoir dirigé un
«groupe organisé» auteur de
«fraudes» et de «blanchiment d'ar-
gent» via la banque
Belgazprombank, une filiale du
géant gazier russe Gazprom qu'il
a précédemment dirigée. Le prési-
dent Loukachenko, qui accuse à
la fois les Occidentaux et la Russie
de s'ingérer dans le scrutin du 9
août, avait sous-entendu que son
principal rival était soutenu par
Moscou, des accusations rejetées
par les représentants de l'oppo-
sant et le Kremlin. «C'est un signal
clair montrant que les autorités ont
peur», a réagi mardi la directrice
de campagne de M. Babaryko,
Maria Kolesnikova, accusant
Alexandre Loukachenko de «per-
sécuter ses rivaux». L'équipe de

l'opposant a annoncé qu'elle allait
contester cette mesure devant la
Cour suprême. Depuis juin, les
autorités bélarusses ont procédé
à des perquisitions et des arresta-
tions en nombre ayant pris pour
cibles diverses formations et per-
sonnalités critiquant le régime,
mais aussi leurs militants ou parti-
sans. Quatre candidatures ont été
enregistrées en plus de celle
d'Alexandre Loukachenko, 65
ans, à la tête de cette ancienne
République soviétique de neuf
millions d'habitants depuis 1994
et qui vise un sixième mandat.
Parmi elles, la plus en vue est
celle de Svetlana Tikhanovskaïa,
37 ans, la femme d'un vidéo-blo-
gueur, Sergueï Tikhanovski, un
virulent détracteur du régime,
âgé de 41 ans, très populaire sur
YouTube et également emprison-
né. Il avait annoncé entrer dans la
course pour la présidentielle en
qualifiant M. Loukachenko de
«cafard» corrompu qui doit être
écrasé.

Protestations après le rejet
de la candidature d'un opposant

Bélarus/Présidentielle

C ela fait plusieurs mois que les «gilets jaunes» attendent impa-
tiemment de pouvoir reprendre leur mobilisation pour récla-

mer des conditions de vie et de travail plus justes pour ceux qui,
estiment-ils, sont les oubliés de la France d'aujourd'hui qui est
gérée depuis plusieurs dizaines d'années déjà comme une entre-
prise plutôt que comme une nation devant prendre en compte le
bien-être de tous ses citoyens. Mais forcés ces derniers mois à
abandonner leurs manifestations du samedi pour cause de pandé-
mie de Covid-19, un petit groupe de contestataires a profité de la
sortie publique du président Emmanuel Macron à l'occasion de la
fête nationale du 14 juillet pour aller à sa rencontre. Dans une
séquence diffusée sur Facebook, on peut voir un groupe de «gilets
jaunes» identifier le chef d'État dans le jardin des Tuileries. Alors
qu'ils cherchent à se rapprocher d'Emmanuel Macron, ses gardes
du corps font barrage. Mais alors que la séquence est diffusée en
direct sur le réseau social, le président de la République se retour-
ne pour entamer le dialogue. Les manifestants réclament l'interdic-
tion des BRAV-M, les brigades de répression de l'action violente
motorisées, une unité de la police régulièrement mobilisée au cours
des derniers mois, notamment lors du mouvement des «gilets
jaunes». Alors qu'Emmanuel Macron précise que «ce n'est pas le
président de la République qui fait ça», il incite aussi les militants à
garder leur calme. Il souligne aussi que, selon lui, ce n'est pas nor-
mal de l'interpeller alors qu'il se balade ainsi avec son épouse. Ce à
quoi un «gilet jaune» lui répond immédiatement : «Vous êtes mon
employé monsieur le Président !». Du tac au tac, ce dernier souligne
alors que l'on est un «jour férié». La discussion entre le chef d'État et
les manifestants part alors dans plusieurs directions successives.
C'est d'abord le nom de Gérald Darmanin, contesté en raison de
l'enquête pour viol, qui est évoqué. Comme ces derniers jours,
Macron défend son ministre au nom de la présomption d'innocence
: «Vous n'êtes pas juge, moi non plus». Les manifestants invoquent
alors «l'injustice», citant le cas de Patrick Balkany, l'ancien maire de
Levallois, qui a été libéré le 12 février après une expertise médicale.
Comme le note le manifestant, l'ancien édile dansait pourtant dans
les rues de la ville des Hauts-de-Seine à l'occasion de la Fête de la
musique. C'est ensuite la politique même du gouvernement qui
revient au centre de l'échange. «On sort à peine du coronavirus et on
reparle déjà de la réforme des retraites. Pourquoi vous faites ça ? Le
Premier ministre il ne veut pas se calmer ?», interroge ainsi un mani-
festant. Après avoir rappelé que son gouvernement vient de s'enga-
ger à hauteur de plus de 8 milliards pour le personnel soignant dans
le cadre du Ségur de la santé, Emmanuel Macron répète avoir
entendu les requêtes des manifestants. Plusieurs dirigeants poli-
tiques ont déploré hier l'«imprudence» d'Emmanuel Macron. «Ça
pose un vrai problème de sécurité», a estimé le président des répu-
blicains, Christian Jacob, sur RTL. «Comment le président de la
République peut-il prendre de tels risques ? À nouveau un problème
de sécurité autour de lui !», a abondé le député LR Éric Ciotti. Le
chef de file des Insoumis, Jean-Luc Mélenchon, a lui aussi jugé sur
BFM TV qu'Emmanuel Macron n'était «pas très prudent», car «le pré-
sident de la République qui se balade aux Tuileries où il y a tant de
monde doit bien s'attendre à rencontrer des gens qui ne l'apprécient
pas». Reste que cet épisode, au-delà du manque de sécurité du
Président français, montre surtout que la protestation est loin d'être
terminée et que ceux qui ont manifesté et s'étaient mobilisés pen-
dant un peu plus d'un an au début de la pandémie qui a mis en
arrêt leurs manifestations, sont prêts aujourd'hui à ressortir dans
les rues et à réclamer une fois encore ce qu'ils estiment être leur
droit fondamental : vivre dignement dans leur pays. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Sécurité

Commentaire 



S p o r t sLe  Jour D’ALGERIE 15Jeudi 16 juillet 2020

Par Mahfoud M.  

L
e département ministé-
riel a demandé ce rap-
port pour «avoir plus de
visibilité» sur le profes-

sionnalisme. Depuis son instau-
ration en 2010, sous Mohamed
Raouraoua, ancien président de
la FAF, le mode du professionna-
lisme a été beaucoup critiqué,
sachant que certains respon-
sables de club ayant évoqué une
«précipitation» dans son lance-
ment. L'assemblée générale de
la FAF avait adopté, en sep-
tembre 2019, une nouvelle for-
mule basée sur une seule Ligue
1 professionnelle à 18 équipes
pour arrêter le massacre «à
condition que l'ensemble des

clubs se soumettent au cahier
des charges pour pouvoir bénéfi-
cier d'une licence». L'instance
fédérale a dévoilé des chiffres
représentant les dettes cumulées
par les clubs issus des Ligues 1
et 2 comme conséquence d'un
professionnalisme dont le début
était «tordu», selon le président
de la Ligue de football profes-
sionnel (LFP) Abdelkrim
Medouar, dans l'une de ses inter-
ventions médiatiques, relevant la
«nécessité de revoir certains
volets afin d'éviter un avenir
incertain». Pas plus tard que
lundi, la FAF a annoncé qu'elle
avait recensé 23 clubs profes-
sionnels (sur 32) concernés par
les dettes : 7 de Ligue 1 (soit 44
%) et 16 de Ligue 2 (soit 100 %).

Quatorze clubs professionnels,
dont trois issus de la Ligue 1,
sont interdits de recrutement en
vue de la saison 2020-2021, sou-
ligne la FAF dans un communi-
qué. Le président de la Direction
de contrôle de gestion et des
finances (DCGF) de la FAF, Réda
Abdouche, a avancé le chiffre
faramineux de 1 000 milliards de
centimes de déficit cumulé pour
les clubs de la Ligue 1 profes-
sionnelle, dans le cadre des exa-
mens effectués par cette structu-
re depuis son installation en
octobre 2019. Voilà donc qui ren-
seigne sur la fragilité de ces
clubs qui dépendent toujours
des aides des pouvoirs publics
et de certains sponsors publics. 

M. M. 

Sur demande du MJS

La FAF décortique le professionnalisme
depuis son lancement  

 La Fédération algérienne de football (FAF) a décortiqué le
professionnalisme, dix ans après son avènement, dans un rapport
qu'elle a établi sur demande du ministère de la Jeunesse et des

Sports.
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Zetchi et la FAF souhaitent faire le
ménage

L'ÉDITION 2020 du Tour
d'Algérie cycliste (TAC), prévue
entre Alger et Oran, a été finale-
ment annulée en raison de la pan-
démie de nouveau coronavirus, a-
t-on appris mardi de la Fédération
algérienne de la discipline (FAC).
La décision a été prise lors de la
dernière réunion du bureau fédé-
ral, tenue samedi en visioconfé-
rence. «Elle était difficile, mais
nécessaire», selon la FAC qui,

pendant longtemps, avait entrete-
nu l'espoir d'une amélioration de
la situation sanitaire à travers le
monde pour pouvoir organiser
cette compétition laquelle occupe
une place privilégiée dans son
calendrier. Sept étapes étaient
inscrites au menu de ce TAC-
2020, initialement prévu du 4 au
10 juillet entre Alger et Oran. La
prochaine édition devrait avoir lieu
en mars 2021, selon la FAC. 

Cyclisme 

Le Tour d'Algérie 2020 annulé

L'ASSEMBLÉE générale
extraordinaire (AGEx) du
Groupement sportif des
Pétroliers (GSP) est reportée
sine die en raison de la crise
sanitaire liée à la pandémie de
nouveau coronavirus (Covid-19),
a-t-on a appris, mardi, de la
direction du club. «Cette assem-
blée générale extraordinaire a été
reportée à deux reprises, faute
d'accord des autorités en raison
de la pandémie de Covid-19.
Aucune date n'est avancée pour
le moment», a indiqué le prési-
dent du GSP, Djaffar Belhocine.
L'AGEx a été convoquée pour
l'approbation de la fusion entre le
GSP et le Mouloudia Club
d'Alger. «Nous ne pouvons pas
organiser cette AGEx par visio-
conférence, du moment qu'il ne

s'agit pas d'une réunion, mais
d'un débat où chacun prendra la
parole», a-t-il expliqué. Le GSP et
le MCA ont entamé des discus-
sions en vue de fusionner les 2
clubs la saison prochaine, coïn-
cidant avec le centenaire du
«Doyen». Le club devrait évoluer
à partir de 2020-2021 avec le
nouveau sigle du MCA. En juin
2008, la compagnie nationale
des hydrocarbures Sonatrach
s'était retirée du MCA en créant
sa propre association sportive, le
GSP, tout en restituant au minis-
tère de la Jeunesse et des Sports
le sigle du club. Rattaché au
groupe Sonatrach, le GSP a
gardé les 13 sections sportives, à
l'exception du football qui a été
restitué en 2001 à l'association
«El-Mouloudia». 

Groupement Sportif des Pétroliers 

L'assemblée générale extraordinaire
reportée sine die

LA FÉDÉRATION algérienne
des sociétés d'aviron et de canoë-
kayak (FASACK) est candidate à
l'organisation du tournoi pré-olym-
pique pour l'Afrique de la spéciali-
té slalom de canoë-kayak mono-
place (en eau vive), a-t-on appris
de l'instance fédérale. Le tournoi
qualificatif aux Jeux de Tokyo-2020
devait se dérouler à Huningue
(France) en mars dernier, sur déci-
sion de la Fédération internationa-
le de canoë (ICF), mais n'a finale-
ment pu avoir  lieu en raison de la
pandémie de coronavirus (Covid-
19). «Comme la pandémie a retar-
dé les JO d'une année et par là
même le tournoi qualificatif, on
s'est concerté avec les fédérations
nationales africaines par visiocon-
férence pour exprimer notre refus
de voir les qualifications se dérou-
ler en dehors de l'Afrique», a expli-
qué à l'APS le président de la
FASACK, Abdelmadjid Bouaoud. A
partir de là, un appel à candida-
tures a été lancé par l'ICF. Outre
l'Algérie, trois autres pays seront
en course pour gagner le privilège
d'abriter le tournoi qualificatif olym-
pique/Afrique de la spécialité sla-
lom de canoë-kayak en eau vive. Il
s'agit de l'Egypte, la Namibie et
l'Afrique du Sud. «On aimerait bien
obtenir l'organisation de cet événe-
ment, ce qui devrait booster la dis-
cipline de slalom en eau vive, très
spectaculaire et attractive. Cela
nous permettrait aussi de donner
une bonne image de l'Algérie, tant
sur le plan organisationnel que
sportif et touristique», a souligné le
président de l'instance fédérale.
Néanmoins, l'objectif de la
FASACK n'est pas de se contenter

d'abriter la compétition, mais aussi
qualifier «un ou deux athlètes aux
JO», outre les trois tickets déjà
arrachés (deux en aviron et un
autre au canoë). «Obtenir ou pas
l'organisation de l'événement ne
doit pas nous faire oublier notre
objectif principal qui est la qualifi-
cation aux JO. Nous avons de
fortes chances de réussir ce pari»,
a espéré Bouaoud. Pour réaliser
cet objectif, la Fédération algérien-
ne compte sur ses binationaux
évoluant en France dont Mohamed
Saïd Bekkadour (CKC Vallée de
l'Ain) et Anaïs Mouhoub (ASCPA
Strasbourg), deux athlètes dont on
dit beaucoup de bien. 

Canoë-kayak 

L'Algérie candidate à l'organisation
du tournoi qualificatif

L ' international algérien Islam
Slimani, qui souhaite quit-

ter Leicester City (Premier
League), est pisté par

l'Olympique Marseille (Ligue 1
française), rapporte mardi le site
spécialisé Footmercato. Prêté
par les «Foxes» à l'AS Monaco
cette saison, Slimani (68 sélec-
tions, 27 buts) a réalisé une sai-
son 2019/2020 probante (9 buts,
8 passes décisives en 18 matchs
de championnat) et son entente
avec Wissam Ben Yedder a été
plus que prolifique. Malgré cela,
l'ASM n'a pas levé l'option 
d'achat pour acheter définitive-
ment l'attaquant des «Verts».
Selon la même source, le
meilleur buteur des «Verts» en
activité, qui dispose de plusieurs
options en Europe et dans des
pays du Golfe, est ouvert à un
retour en Ligue 1, d'autant plus
que le club phocéen est qualifié
pour la Ligue des champions.
Lié jusqu'en 2021 avec Leicester
qui lui cherche donc un nouveau
point de chute, la valeur mar-
chande de Slimani est estimée à
10 millions d'euros par ses diri-
geants. 

L e président du Conseil d'ad-
ministration (CA) de la

SSPA/MC Alger, Abdenacer
Almas, a estimé qu'une éventuel-
le décision d'offrir le titre à l'actuel
leader de la Ligue 1 algérienne
de football, le CR Belouizdad,
serait une «vraie injustice», alors
que le championnat est suspen-
du depuis le 16 mars en raison
de la pandémie de nouveau coro-
navirus (Covid-19).  «Offrir le titre
à l'actuel leader serait une vraie
injustice. Nous allons défendre
crânement nos droits. Nous
vivons actuellement une situation
difficile, la vie des gens est plus
importante qu'une consécration»,
a affirmé le président du MCA,

dans un entretien accordé au site
officiel du club algérois. Avant la
suspension du championnat de
Ligue 1, le CR Belouizdad occu-
pait la tête du classement avec 40
points, devançant de trois lon-
gueurs ses deux poursuivants
directs, l'ES Sétif et le MC Alger.
Le Chabab et le «Doyen» comp-
tent un match en moins. «Ce
serait inconcevable d'offrir le titre
à un club aux dépens d'un autre,
alors qu'il reste huit journées à
disputer, et le Mouloudia compte
un match en moins», a-t-il ajouté.
Le président de la FAF,
Kheïreddine Zetchi, avait écarté,
dans une déclaration accordée à
la Radio nationale le 23 juin der-

nier, l'idée de désigner un cham-
pion d'Algérie dans le cas où la
compétition serait définitivement
arrêtée à la 22e journée. «Dans le
cas où l'option d'arrêter le cham-
pionnat sera prise, je ne considè-
re pas qu'on doit déclarer un
champion, parce que le cham-
pionnat ne s'est pas terminé. Un
champion est celui qui va au
terme de la compétition, c'est à
dire jusqu'à la 30e journée. Par
contre, on va devoir désigner des
représentants pour les compéti-
tions africaines, et c'est à ce
moment-là qu'il faudra tenir
compte du classement avant l'ar-
rêt de la compétition», avait-il
notamment déclaré.  

Non retenu par Monaco 
Slimani intéresse Marseille

MC Alger
Almas : «Offrir le titre à l'actuel leader

serait une vraie injustice»
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L
e P-DG de l'entreprise
portuaire, le secrétaire
général, le président du
Comité de participation

et son adjoint, le chef du dépar-
tement des affaires sociales et
des cadres de la même entrepri-
se, auditionnés depuis lundi
pendant plus de 30 heures, ont
été accusés de «dilapidation de
deniers publics et d'abus de
fonction».

Les accusés sont poursuivis
également pour délits de «décla-
ration de faits matériellement
faux», de «dissimulation de docu-
ments de nature à faciliter la
recherche des délits», «d'abus
de fonction par l'octroi à des tiers
d'avantages indus», de «dilapida-

tion de deniers publics» et «d'ex-
ploitation illégale de biens
publics au bénéfice de tiers».

Les mis en cause ont égale-
ment été auditionnés pour des
affaires de «malversation sur des
deniers des œuvres sociales de
l'entreprise portuaire», «l'envoi en
voyage de personnes n'ayant
aucun rapport avec l'entreprise
portuaire et dont tous les frais
étaient à charge de l'entreprise»
et «financement occulte d'un
parti politique», selon la même
source.

L'ancien ministre des Travaux
publics et des Transports,
Boudjemaa Talaï, actuellement
en prison, a été un des témoins
dans l'affaire de financement

occulte d'un parti politique et
avait été auditionné auparavant
à la prison d'El Harrach (Alger), a
précisé la même source. Quatre
opérateurs économiques sont
poursuivis pour les délits de
«faux et usage de faux sur des
documents commerciaux et
sous-seing privé» et d'«incitation
d'un fonctionnaire public à l'abus
de fonction en vue d'obtenir des
avantages indus».

Le procureur de la
République près le tribunal de
Skikda avait requis le placement
de 14 des 33 personnes poursui-
vies dans cette affaire sous man-
dat de dépôt et les autres sous
contrôle judiciaire.

Slim O.

Le P-DG, 28 fonctionnaires et 4 opérateurs
économiques sous contrôle judiciaire 

Affaire de l'entreprise portuaire de Skikda 

TROIS PERSONNES sont
mortes, hier à Médéa, par
asphyxie au monoxyde de car-
bone, et trois autres membres
de la même famille ont été sau-
vés par les secouristes de la
Protection civile, a-t-on appris
auprès de cette structure.

Malgré l'intervention rapide
des secouristes, dépêchés au
domicile des victimes sis à la cité
Tniet-el-Hdjar, commune de

Médéa, ces derniers n'ont pu
que déplorer le décès de trois
femmes, âgées entre 55 et 90
ans, tandis que les trois autres
membres de la famille, dont l'âge
varie entre 3 et 50 ans, qui
avaient été exposés au monoxy-
de de carbone, ont pu être réani-
més sur place, avant leur éva-
cuation en urgence vers l'hôpital
Mohamed-Boudiaf de Médéa, a-
t-on ajouté. R. N.

Médéa

Trois personnes mortes 
par asphyxie au monoxyde 

de carbone à Tniet-el-Hdjar 

UNE SECOUSSE tellurique
de magnitude 3,9 sur l'échelle
ouverte de Richter a été enregis-
trée hier à 13h45 dans la wilaya
de Bejaïa, indique le Centre de
recherche en astronomie astro-

physique et géophysique
(CRAAG). L'épicentre de la
secousse a été localisé à 4 km
au nord-est d'Aokas, précise la
même source.

K. L.

Secousse tellurique

Séisme de magnitude 3,9 
enregistré à Bejaïa 

LE TRIBUNAL de Sidi
M'hamed a rendu, hier, son ver-
dict dans le procès de l'affaire de
l'homme d'affaires Mahieddine
Tahkout.

Principal accusé, Mahieddine
Tahkout a été condamné à une
peine de 16 ans de prison ferme,
son fils Bilal à 7 ans, ses frères
Hamid et Rachid à 7 ans égale-
ment et son autre frère Nacer à 3
ans de prison.

Les cinq prévenus devront en
outre s'acquitter d'une amende
de 8 millions de DA chacun,
avec saisie de tous leurs biens et
de tous leurs comptes ban-
caires. Les sociétés de la famille,

jugées en tant que personne
morale, sont condamnées à une
amende de 32 millions de DA.

Ahmed Ouyahia et
Abdelmalek Sellal ont écopé
chacun de 10 ans de prison
ferme, tandis que les anciens
ministres, Amar Ghoul et Youcef
Yousfi, ont été condamnés res-
pectivement à 3 ans de prison
ferme et à 2 ans dont une année
ferme.

Abdelghani Zaâlane, lui, a été
acquitté. Enfin, Abdeslam
Bouchouareb, en fuite, est
condamné par contumace à 20
ans de prison. 

R. N. 

Ouyahia et Sellal ont écopé chacun de 10 ans 

Mahieddine Tahkout condamné
à 16 ans de prison 

 Le juge instructeur près le tribunal de Skikda a ordonné, mardi, de placer
sous contrôle judiciaire le P-DG de l'entreprise portuaire de Skikda avec 28
autres fonctionnaires, dont des directeurs et des travailleurs ainsi que quatre
opérateurs économiques, poursuivis dans des affaires corruption, de retirer

leurs passeports et leur interdire de quitter le territoire national, a-t-on appris
du procureur de la République près de ce tribunal, Adel Dhoyou.

Djalou@hotmail.com

DU MATÉRIEL médical et 
1 000 masques de protection ont
été distribués, hier à Tizi Ouzou,
au profit des  hôpitaux de Draa El
Mizan, Tigzirt, Boghni et Azazga,
par la présidente du Croissant-
Rouge algérien (CRA), Mme Saida
Benhabyles. Il s'agit d'un respira-
teur artificiel remis à l'hôpital de
Draa El Mizan qui souffrait de la
vétusté de l'unique appareil dont
il dispose et qui couvre une
bonne partie des localités du
sud-ouest de la wilaya de Tizi
Ouzou. 

Des appareils ECG, des
monitorings  et des pousses-
seringues ont été également
remis aux responsables de ces
structures de santé au cours
d'une cérémonie organisée au

siège de la wilaya en présence
des autorités locales. Deux cents
colis alimentaires et 1 000
masques de protection ont été
également distribués lors de
cette opération. 

L'action de solidarité du CRA
est estimée à plus de 600 mil-
lions de centimes. A cette occa-
sion, la présidente du CRA a rap-
pelé les principales opérations
de solidarité menées en direc-
tion des populations des zones
d'ombre ainsi qu'au profit des
structures hospitalières depuis
l'apparition de la pandémie de
Covid-19. 

Elle a précisé que pas moins
de 90 000 familles nécessiteuses
ont été touchées durant la pério-
de précitée par des actions de

solidarité, dont la remise de colis
alimentaires. 

Mme Benhabyles a souligné
que toutes ces actions de solida-
rité, comme celles  menée
depuis 2014, sont faites grâce
aux donateurs et sans aucun
centime de la part des pouvoirs
publics. Selon elle, le CRA qui
est «l'auxiliaire des pouvoirs
publics» ne devrait pas compter
sur les subventions étatiques
pour venir en aide aux  popula-
tions dans le besoin, mais plutôt
sur des donateurs qui se mani-
festent à chaque fois que son
organisation  lance un appel en
aide au profit d'une région ou
des populations pour différentes
raisons.   

Hamid M.

Tizi Ouzou

Le  Croissant-Rouge équipe l'hôpital de Draa El Mizan en matériel médical


